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CONCLUSIONS 

M. Katz, Rapporteur Public
Le 6 octobre 2009, M. D== a fait l’objet d’une décision « 48 SI » du ministre de l’intérieur constatant l’invalidation de son permis de conduire pour solde de points nul et lui enjoignant de restituer ledit permis, compte tenu, d’une part, du capital initial de 6 points dont il disposait dans le cadre de la période probatoire ayant débuté le 16 mai 2006 et, d’autre part, de 3 infractions ayant entraîné retrait de 4 points, 3 points et 6 points et malgré un stage de sensibilisation à la sécurité routière ayant permis la récupération de 4 points. M. D== a contesté cette décision 48 SI devant le tribunal administratif de Limoges, lequel tribunal a rejeté la demande par jugement du 12 mai 2011. Par sa requête, M. D== forme appel de ce jugement.
Un premier moyen sera rapidement écarté. M. D== soutient un défaut de notification des décisions de retrait de points, mais ce moyen sera écarté par application de la jurisprudence M== (CE, 5 décembre 2005, n° 280097).

Le second moyen vise le défaut d’information préalable. M. D== soutient un défaut d’information préalable aux 2 décisions de retrait de points consécutives aux infractions commises les 1er avril 2008 et 19 octobre 2008, sachant que le requérant reconnait lui-même la régularité de la décision de retrait de 4 points consécutive à l’infraction commise en 2006. 
S’agissant, tout d’abord, de la décision de retrait de 3 points consécutive à l’infraction du 1er avril 2008, le ministre de l’intérieur produit le relevé d’information intégral relatif à la situation de l’intéressé à la date du 14 septembre 2011, qui fait état de ce que le requérant a procédé au paiement de l’amende forfaitaire. Le ministre fait aussi valoir que l’information reçue par le contrevenant à cette occasion ne pouvait avoir été délivrée en 2008 sur un formulaire antérieur à 1999, ces formulaires ayant été détruits après le passage à l’euro, comme le demandaient un message n° 8872 du 20 décembre 2000 du directeur général de la gendarmerie et une note de service n° 002590 du 23 février 2001 du directeur de la sécurité publique donnant instruction aux services de police et de gendarmerie de détruire à compter du 1er janvier 2002 les formulaires libellés en francs et de n’utiliser que des carnets de timbres-amende libellés en euros. Certes, il résulte de l’avis du Conseil d’Etat G== (CE, 8 juin 2011, n° 348730) que « la mention, au système national des permis de conduire, du paiement immédiat de l’amende forfaitaire au titre d’une infraction relevée avec interception du véhicule n’est donc pas, à elle seule, de nature à établir que le titulaire du permis a été destinataire de l’information requise ». Mais, compte tenu du délai écoulé entre les instructions précitées et la date de l’infraction, il nous semble que le Ministre doit être regardé comme apportant ainsi, en l’absence de production contraire de l’intéressé, la preuve que M. D== a reçu les informations nécessaires. Par conséquent, ce dernier n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que le tribunal administratif a refusé d’annuler le retrait de 3 points consécutif à cette infraction.
S’agissant, ensuite, de la décision de retrait de 6 points consécutive à l’infraction du 19 octobre 2008, M. D== soutient que la case « oui » n’a pas été cochée sous la formule « Retrait de point(s) du permis de conduire. Le Ministre, quant à lui, soutient l’inverse. La particularité de l’espèce vient de ce que les photocopies des volets de l’avis de contravention en possession de chacune des parties sont contradictoires ; la photocopie du volet de l’avis de contravention n° 19379807 destiné au contrevenant montre que le cas n’est pas coché, alors que la photocopie du volet du même avis de contravention destiné à l’administration montre que la case est cochée. Une de ces deux photocopies a donc été falsifiée et, afin de vérifier laquelle est concernée, vous avez renvoyé le jugement de cette affaire, initialement appelée à l’audience du 19 janvier 2012, et demander à chacune des parties la communication de l’original du volet en sa possession. M. D== vous a produit son original et celui-ci montre qu’il a raison : la case « oui » n’a pas été cochée. Nous en tirons donc une conséquence et un enseignement : la conséquence est l’irrégularité de la procédure ayant conduit au retrait de 6 point sur le permis de conduire de M. D== et l’illégalité de la décision de retrait de point ; l’enseignement est que l’administration a falsifié le document produit dans cette instance, ce qui en dit long sur la pratique des services concernés.

S’agissant de la légalité de la décision d’invalidation du permis de conduire et d’injonction de restitution dudit permis, l’annulation de la décision de retrait de 6 point entrainera la restitution de ces 6 points, ainsi que l’annulation de la décision d’invalidation, sous réserve que M. D== n’ait pas commis d’autre infraction au code de la route au jour de la lecture de votre arrêt. C’est en ce sens que nous concluons.
